
Chapitre 3 La protection de la jeunesse

A l'heure actuelle, la matière des mineurs délinquants est toujours réglée par la loi du 8

avril 1965 relative à la protection de la jeunesse. Comme le titrem l'a révélé, plusieurs projets

ayant pour objet de la réformer ou la remplacer ont vu le jour durant les années 19801729.

Toutefois aucun de ceux-ci n'a abouti.

Dans le courant des années 1990, la loi du 8 avril 1965 a de nouveau fait l'objet de

différentes réformes, modifications et amendementsl730. Plusieurs de ceux-ci ont abouti et

ont reconnu formellement des droits au mineur. Une partie de ce chapitre leur est consacrée.

^Seront ainsi étudiées la réforme de la loi du 8 avril 1965 par la loi du 2 février 1994 (section

1), la loi du 27 avril 1999 modifiant la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la

jeunesse en ce qui concerne la convocation par procès-verbal dans les affaires en matière de

jeunesse (section 2), et la loi du 1er mars 2002 relative au placement provisoire de mineurs

ayant commis un fait qualifié infraction (section 3). Ces différentes réformes législatives ne

seront pas nécessairement abordées dans leur globalité. L'analyse se limitera aux droits qui

ont été reconnus aux mineurs, aux raisons qui ont conduit à les proclamer dans un texte et à

leur effectivité au-delà de leur affirmation formelle.

Dans le même contexte des années 1990 sont apparues de nouvelles formes de

réaction à la délinquance juvénile, et notamment la diversion et la médiation. La quatrième

section est consacrée aux différentes questions que ces pratiques posent du point de vue du

respect des droits du mineur.

Enfin, de nouveaux projets de réforme de l'ensemble de la matière de la protection de

la jeunesse ont fleuri tout au long de la décennie écoulée. A ce jour, ils n'existent qu'à l'état de

projet et n'ont pas encore abouti à des réformes concrètes. Ils ont en commun de proposer

d'abandonner le modèle protectionnel et de le remplacer par des modèles qui s'inscrivent dans

le courant de repénalisation de la réaction sociale à la délinquance juvénile qui s'est

1729 Voy. supra Titre III. La revendication des droits de l'enfant. Chapitre 1. Les droits de l'enfant comme
source de critiques et d'idées nouvelles, Section 2. Les projets de réforme législatives.
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manifestée à partir du début des années 1980. La cinquième et dernière section de ce chapitre

s'intéresse à la manière dont ces projets traitent la question des droits de l'enfant.

Section 1 La loi du 2 février 1994 modifiant la loi du 8 avril 1965 relative à la

protection de la jeunesse

La réforme de la loi du 8 avril 1965 est en chantier depuis le début des années 1980.

Elle a été une première fois modifiée par la loi du 24 décembre 1992 modifiant les articles 36,

4°, et 37 et abrogeant l'article 37 bis de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la

jeunesse et y insérant un article 43 bislTil. Cette loi, qualifiée de "mini-projet", est venue

régler les conséquences de l'arrêt de la Cour d'arbitrage du 5 janvier 19921732 qui a annulé la

disposition de l'article 45 de la loi du 19 janvier 1990 qui introduisait un système de

prolongation des mesures de protection de la jeunesse suite à l'abaissement de l'âge de la

majorité civile à 18 ansl733.

Le 9 octobre 1991, le ministre de la Justice a institué la Commission nationale pour la

réforme de la législation relative à la protection de la jeunesse, mieux connue sous

l'appelation de "Commission Comélis" du nom de son présidentl734. Celle-ci avait pour

mission, "en vue de l'instauration d'une politique adéquate, de formuler des propositions

concernant la réforme de la législation relative à la protection de la jeunesse. Elle est

notamment chargée de faire des propositions concernant la modification éventuelle des

mesures de protection et le cas échéant concernant l'instauration des mesures pénales

spécifiques, qui peuvent être prises à l'égard de jeunes ayant commis un fait qualifié

infraction"1735. Toutefois un groupe de travail avait précédé la Commission et avait,

notamment, déposé un rapport le 2 juillet 1990 concernant des réformes urgentes. Ce groupe

de travail a insisté sur la nécessité de renforcer les garanties de procédure et a formulé

1730 Pour un relevé et une analyse de l'ensemble des réformes, voy. notamment Fr. TULKENS et Th.
MOREAU, Le droit de la jeunesse en Belgique. Aide, assistance et protection, op. cit., p. 571 et s.

1731 M5., 31 décembre 1992.
1732 C.A., 5 janvier 1992, J.D.J., 1992, n° 114, p. 27.
1733 Pour plus de détails sur cette question, voy. infra § 2. Les garanties nouvelles recoimues au mineur par

la loi du 2 février 1994, G. Les garanties au stade de la prolongation des mesures.
1734 La Commission a été instituée par un arrêté royal du 9 octobre 1991 (M.B., 9 novembre 1991) et ses

membres ont été désignés par un arrêté ministériel du 15 janvier 1992 (M.B., 28 janvier 1992).
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plusieurs propositions qui ont été reprises dans le projetde loi qui deviendrala loi du 2 février

1994.

Dans l'attente d'une réforme complète de la loi du 8 avril 1965 qui devait suivre les

travaux de la Commission Comélis, le ministre de la Justice a déposé, le, 18 juin 1992, un

projet qui "se limite aux réformes les plus urgentes qui s'imposent en ce qui concerne la loi du

8 avril 1965"1736. L'exposé des motifs explique que le projet poursuit trois objectifs ; "Vu la

condamnation encourue le 29 février 1988 par l'Etat belge dans l'affaire Bouamar, la loi sur la

protection de la jeunesse doit, en premier lieu, être mise en concordance avec l'article 5, §§ 1

et 4 de la Convention européenne des droits de l'homme, ainsi qu'avec les articles 37 et 40 de

la Convention des Nations Unies relative aux droits de l'enfant (...). Ensuite, les règles de

procédure devant les tribunaux de la jeunesse doivent être adaptées suite à la loi du 8 août

1988 modifiant la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles. Enfin, le présent

projet de loi veut combler un certaine nombre de lacunes que présente la loi du 19 janvier

1990 abaissant à 18 ans l'âge de la majorité civile dans son chapitre V, modifiant la loi du 8

avril 1965 relative à la protection de la jeunesse"1737.

La loi du 2 février 1994 ne sera toutefois étudiée que sous deux angles1738. Une

première partie est consacré à l'analyse des liens entre la repénalisation de la protection de la

jeunesse et la reconnaissance de droits et de garanties aux mineurs (§ 1). Une seconde partie a

pour objet des questions soulevées par certains des droits reconnus au mineur délinquant à

l'occasion de la réforme (§ 2) .

1735 Article 2 de l'arrêté royal du 9 octobre 199L
1736 Projet de loi modifiant la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse. Exposé des motifs,

Doc. pari.. Ch. repr., sess. extra. 1991-1992, n° 532/1, p. 2.
1737 Ibidem, ç.l.
1738 Pour une analyse détaillée de cette réforme, voy. notamment P. RANS et P., CORNELIS, "Le nouveau

visage de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse", /Î.D.P.C, 1994, p. 1055 et s.; Th.
MOREAU, "La réforme de la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse", J.D.J., n° 134,
avril 1994, p. 13 et s.
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§ 1 Les liens entre les garanties procédurales et la repénalisation de la protection de

la jeunesse

D ressort de l'exposé des motifs du projet qui deviendra la loi du 2 février 1994 que

l'objet principal de la réforme est la reconnaissance de droits au mineur délinquant et

l'harmonisation de la loi du 8 avril 1965 avec les textes internationaux qui proclament ces

droits. Pourtant, à y regarder de plus près, l'orientation fondamentale de la réforme est une

inscription nettement plus marquée dans le courant de repénalisation de la réaction sociale à la

délinquance juvénile (A). Dans ce contexte, il importe de s'interroger sur les raisons qui ont

conduit à mettre en avant la reconnaissance des droits au mineur (B).

A. La repénalisation comme orientation fondamentale de la réforme

L'exposé des motifs fixe clairement le contexte dans lequel s'inscrit la réforme : il est

nécessaire de mener "une réflexion approfondie quant à la nature et à l'étendue de la réaction

sociale face à la délinquance. Le passage sans nuances et sans étapes intermédiaires d'un

système éducatif à un système répressif à l'âge de dix-huit ans ne paraît pas viable et doit être

réexaminé" 1739. Le projet se situe dans l'air du temps. D relaie l'opinion de ceux qui ne

croient plus aux idéaux de réhabilitation, d'éducation et de traitement. Le projet participe à

une reconstruction de la légitimité du pénal et au discours selon lequel la vocation authentique

du pénal est de dénoncer les conduites gravement délinquantes et d'infliger à leurs auteurs "

leur juste dû " (just desert). La réforme constitue ainsi une première étape vers un modèle de

justice qui tend progressivement à se substituer au modèle thérapeutique, ce qui conduit

également à voir ressurgir des concepts tels que la "responsabilité" et la "sanction" ainsi que

les principes de rétribution et d'intimidation. Il n'est donc pas étonnant que durant les débats

1739 Ibidem, p. 2.
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plusieurs parlementaires aient demandé de réfléchir à l'élaboration d'un droit pénal spécial

pour les jeunesl740.

Pour examiner plus en profondeur l'orientation de cette réforme, il s'impose de

procéder en deux étapes : d'une part repérer les manifestations explicites de cette orientation

(1); d'autre part relever les arguments développés en faveur de la repénalisation (2).

1. Les indices de la repénalisation

Même si elle ne figure pas parmi les objectifs annoncés, la repénalisation de la

protection de la jeunesse est au cœur de la réforme. Elle se traduit par l'aménagement de

différentes mesures de la loi du 8 avril 1965. Les transformations furent à ce point

importantes que certains parlementaires ont souligné que ces mesures ne reposaient

pratiquement plus sur la philosophie de la loi de 1965 en vertu de laquelle les mesures sont

motivées non par la gravité des faits mais par leurnécessité pédagogique1741.

Les aménagements apportés au desisaisissement en sont un premier exemplel742.

D'une part, les conditions dans lesquelles le dessaisissement peut être ordonné sont assouplies.

L'examen médico-psychologique n'est plus requis si le jeune s'y soustrait ou refuse de s'y

soumettre (art. 50, § 2, 1°). Le tribunal de la jeunesse ne doit pas faire procéder à cet examen

ni à une enquête sociale lorsque le mineur a déjà fait l'objet d'une mesure ordonnée par

jugement pour des faits visés aux articles 323, 373 à 378, 392 à 394, 401 et 468 à 476 du

Code pénal, commis après l'âge de seize ans, et qu'il est à nouveau poursuivi pour un ou

plusieurs de ces faits commis postérieurement à la première condamnation (art. 50, § 2, 2°).

Le tribunal de la jeunesse peut également statuer sur le dessaisissement sans disposer de ces

investigations lorsqu'un jeune est poursuivi après avoir atteint l'âge de 20 ans pour avoir

commis, dui-ant sa minorité, mais après avoir atteint l'âge de 16 ans, un fait qualifié crime

1740 Projet de loi modifiant la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse. Rapport, Doc. pari..
Ch. repr., sess. 1992-1993, n° 532/9, p. 11.

1741 Projet de loi modifiant la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, Rapport, Doc. pari..
Ch. repr., sess. 1992-1993, n° 532/9, p. 11.

1742 Pour de plus amples développements, voy. Fr. TULKENS et Th. MOREAU, Le droit de la jeunesse en
Belgique. Aide, assistance et protection, op. cit., p. 662 et s. et références citées.
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punissable d'une peine supérieure aux travaux forcés de vingt ans (art. 50, § 2, 3°). D'autre

part, le dessaisissement peut être prononcé par le tribunal de la jeunesse avant même que le

juge d'instruction n'ait clôturé son enquête sur les faits (art. 49, al. 4). Enfin, depuis la

réforme, le dessaisissement peut devenir irrémédiable pour le mineur. En effet, l'article 38, al.

3 de la loi dispose que tout jeune qui a fait l'objet d'une décision de dessaisissement devient

justiciable des juridictions de droit commun pour les poursuites relatives aux faits commis à

partir du lendemain du jour de sa condamnation définitive par la juridiction pénale. A partir

de cette condamnation, le mineur ne relève donc plus des juridictions de la jeunesse pour les

faits commis durant sa minorité.

L'article 52 quater de la loi du 8 avril 1965 constitue un deuxièmeexemplel743. Cette

disposition permet au juge de la jeunesse d'ordonner une mesure de garde provisoire pour une

période de trois mois au plus, en régime éducatif fermé, organisé par les Communautés.

Toutefois, cette décision ne peut être prise qu'en cas de mauvaise conduite persistante ou de

comportement dangereux de l'intéressé ou lorsqu'une instruction judiciaire la requiert. La

mesure peut faire l'objet d'une prolongation pour une période qui ne peut dépasser trois mois.

Par la suite, elle peut être prolongée de mois en mois pour autant qu'elle soit justifiée par des

circonstances graves et exceptionnelles se rattachant aux exigences de la sécurité publique ou

propres à la personnalité de l'intéressé. L'enfermement du mineur n'est donc plus justifié par

son éducation mais par les exigences de la sécurité publique ou les besoins de l'enquête. Ces

critères s'apparentent à ceux retenus pour la détention préventive des majeurs à ceci près que

durant les six premiers mois le mineur ne bénéfice pas d'un examen mensuel de sa situation.

Le nouveau régime de l'article 53 de la loi du 8 avril 1965 est un troisième

exemplel744. Le principe de l'abrogation de la disposition est décidé mais l'article 53 bis

dispose qu'il n'entrera en vigueur qu'à une date fixée par un arrêté royal délibéré en Conseil

des ministres. D s'agit manifestement d'un consensus politique qui traduit toutefois une option

sécuritaire. Le principe de l'abrogation témoigne du caractère manifestement inacceptable du

placement des mineurs en maison d'arrêt. Mais ce que l'abrogation vise, ce n'est pas

l'enfermement des mineurs en lui-même, mais le lieu et le régime de détention. Cela se traduit

à travers les arguments invoqués à l'appui tant de la suppression de l'article 53 que de son

maintien provisoire. Pour justifier l'abrogation de l'article 53, les parlementaires ont dénoncé

1743 Pour de plus amples développements sur cette dispositon, ibidem,p. 763 et s. et références citées.
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l'effet criminogène de la prison et le caractère inopérant des courtes peines1745. Par contre,

pour motiver le maintien provisoire de la disposition, ils ont pris en considération le danger

social que représentent certains mineurs délinquants et l'absence de places suffisantes en

régime éducatif fermé, particulièrement en Communauté françaisel746. Pour la majorité, il

n'était donc pas question de supprimer toute possibilité d'enfermement des mineurs, mais

simplement d'en transformer le régime pour le rendre plus acceptable1747.

2. Les arguments développés en faveur de la repénalisation

Pour justifier l'orientation plus pénale que la réforme donne ainsi à loi du 8 avril 1965,

le Ministre de la Justice Wathelet a prétendu qu'un changement fondamental de la

délinquance des jeunes était intervenu depuis 1965 : "de nombreux délits graves sont commis

par des jeunes âgés de moins de dix-huit ans"; il faut "protéger la société contre des jeunes

carrément dangereux qui doivent être isolés parce qu'ils récidivent dès qu'ils se trouvent en

société"; "ils provoquent la police parce qu'ils sont sûrs de rester impunis, impunitéqui amène

certains adultes à les exploiter"1748. Face à ce constat, le ministre de la Justice s'est toutefois

1744 Pour de plus amples développements sur cette dispositon, ibidem, p. 765 et s. et références citées.
1745 Projet de loi modifiantla loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse, Rapport, Doc.pari,

Ch. repr., sess. 1992-1993, n° 532/9, p. 37 et 38.
1746 "Le Ministre précise qu'il ne peut, dans l'état actuel des choses, accepter le principe de l'abrogation de

l'article 53 de la loi du 8 avril 1965 pour les motifs suivants (...) 2) La prison ne constitue pas en soi le
meilleur remède à la délinquance juvénile sauf lorsque la protection de la société le requiert. 3)
L'abrogation dudit article 53 ne peut dès lors être envisagée que si des garanties existent quant à une
infrastructure suffisante d'institutions publiques d'observation et d'éducation surveillée, notamment à
régime fermé. Or de telles garanties sont inexistantes actuellement, étant donné que la Communauté
française est confrontée à des obstacles d'ordre budgétaire" (Projet de loi modifiant la loi du 8 avril
1965 relative à la protection de la jeunesse, Rapport, Doc. pari. Ch. repr., sess. 1992-1993, n'̂ 532/9,
pp. 38 et 39).

1747 En ce sens on aura égard à la déclaration d'un parlementaire qui constate que "l'opinion publique
s'émeut de ce que des mineurs puissent, aujourd'hui encore, faire l'objet d'une mesure de garde en
maison d'arrêt" (Projet de loi modifiant la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse.
Rapport, Doc. pari. Ch. repr., sess. 1992-1993, n° 532/9, p. 37).

1748 Projet de loi modifiant la loi du 8 avril 1965 relative à la protection de la jeunesse. Rapport, Doc. pari.
Sénat, sess. 1992-1993, n° 633/2, p. 22-23. Comme on l'a vu, l'argument de l'augmentation de la
délinquance juvénile et du changement de sa nature a aussi été invoqué pour justifier les réformes de
1912 et de 1965 relatives à l'introduction du modèle protectionnel. A cet égard, on ne peut qu'être
frappé par la similitude des situationsdénoncéespar le Ministre Carton de Wyart en 1912 pour tenter de
convaincre le parlement d'agir dans un sens diamétralement opposé à celui proposé par le Ministre
Wathelet en 1994 : " Un caricaturiste (...) montre dans un de ses croquis deux jeunes apaches
embusqués au coin d'une rue (...) guettant pour lui faire un mauvais parti, un rentier attardé qui regagne
son logis. L'un d'eux qui semble avoir 20 ans prépare déjà son surin, lorsque son jeune compagnon, un
pâle voyou qui semble avoir 14 ou 15 ans, l'arrête en lui disant 'Laisse-moi faire le coup, je n'ai pas le
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